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§412. Une interven-on juridic-onnelle, y compris de la Cour, ne peut remplacer les mesures qui
doivent être prises par les pouvoirs législa-f et exécu-f, ou fournir un subs-tut à celles-ci.
Toutefois, la démocra)e ne saurait être réduite à la volonté majoritaire des électeurs et des élus,
au mépris des exigences de l’État de droit. La compétence des juridic-ons internes et de la Cour
est donc complémentaire à ces processus démocra-ques. La tâche du pouvoir judiciaire consiste à
assurer le nécessaire contrôle de la conformité avec les exigences légales.

§450. …cela n’exclut pas la possibilité que, lorsque des griefs portés devant la Cour concernent la
politique de l’État relative à une question ayant une incidence sur les droits d’un individu ou groupe
d’individus protégés par la Convention, il ne s’agisse plus simplement de choix politiques ou
décisionnels mais de droit et de l’interprétation et de l’application de la Convention. … Il s’ensuit
que la marge d’appréciation dont jouissent les autorités internes n’est pas illimitée et qu’elle va de
pair avec un contrôle au niveau européen, opéré par la Cour, laquelle doit s’assurer que les effets
produits par les mesures mises en place au niveau national sont compatibles avec la Convention.
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